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Lorsque l’idée a germé de rédiger un livre sur les « Sports 
Universitaires Lausanne » et sur leur influence sur le sport suisse, 
il n’était pas prévu qu’il soit édité l’année d’un Jubilé. Ce sont en 
effet les recherches liées à ce projet qui nous ont fait découvrir 
que le premier programme sportif « officiel » avait été édité au 
semestre d’été 1941, il y a 75 ans. « L’histoire du sport universitaire 
lausannois débute à ce moment-là puisqu’ensuite chaque semestre 
verra paraître un nouveau programme sportif. » Cet ouvrage n’a 
donc pas été écrit pour ce Jubilé mais il en est à l’origine !

J’ai ainsi hérité du redoutable privilège de rédiger la préface d’un 
ouvrage commandé par mon prédécesseur et réalisé au début de mon 
mandat, un ouvrage qui décrit les premiers trois quarts de siècle de 
l’histoire des sports universitaires à Lausanne. Redoutable car pré-
facer un livre signifie s’exprimer sur un texte que l’on n’a pas eu le 
temps de « s’approprier » et, dans ce cas, sur une histoire que l’on a 
que partiellement vécue. Redoutable car devant la feuille blanche se 
pose d’emblée la question de la justesse des mots à utiliser.

Ces mots pourraient en effet ne pas être très objectifs. On ne 
sort pas indemne de 25 ans de vie quotidienne dans le cadre des 
sports universitaires ! La passion qui habite cette profession et la 
reconnaissance respectueuse que ce monde aussi particulier que 
séduisant impose participent certainement à embellir ma vision 
de la réalité et donc mes propos.

Ces mots voudraient bien sûr être assez puissants et convaincants 
pour mettre en valeur aux yeux du lecteur l’énorme engagement 
et le formidable travail qu’ont effectués les directeurs du Service 
des sports universitaires ; Constant Bucher qui est l’origine de 
l’aventure du sport universitaire par son travail de structuration de 
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l’offre sportive pour les étudiants. Claude Bucher qui est le père du 
Service des sports et des LUC et qui a œuvré pour la construction 
du Centre sportif universitaire de Dorigny. Georges-André Carrel 
qui a mis en place un Service moderne, l’a rendu visible, perfor-
mant et qui a fait des LUC une « marque » reconnue et convoitée.

Ces mots aimeraient encore souligner de manière appropriée 
la qualité du travail de recherche, de documentation et d’écriture 
effectué par Gregory Quin sur les sports universitaires lausannois. 
Ayant eu le privilège unique de côtoyer deux directeurs, avant 
de le devenir, le présent travail revêt pour moi une formidable 
importance. Il retrace l’engagement, les luttes, les rêves, les succès 
et certains échecs des femmes et des hommes qui ont fait l’his-
toire du sport à l’Université et à l’École polytechnique fédérale de 
Lausanne. Il permet au lecteur de découvrir ce monde peu connu 
et de comprendre comment et pourquoi les sports universitaires 
lausannois sont devenus aujourd’hui un formidable outil de pro-
motion du mouvement, du sport et de la santé, non seulement au 
service de la communauté universitaire, mais aussi, en partie, des 
sportifs de la cité.

Par cet ouvrage on apprend que parler du sport universitaire à 
Lausanne c’est plus que parler d’activité physique dans le cadre de 
Hautes Écoles. C’est parler de passion, d’un mode de vie, d’une 
façon différente d’aborder le sport et le mouvement. C’est parler 
d’une vision, d’une véritable philosophie du sport, celle d’ensei-
gner et de promouvoir une activité physique réfléchie.

Parler de sport universitaire c’est parler de rencontres, 
d’échanges multiculturels, d’émotions. C’est parler d’ouverture. 
C’est se remémorer le sourire de l’étudiante en échange qui 
découvre le ski, la tension du novice qui va s’élancer pour un salto, 
la joie de l’équipe universitaire qui se qualifie pour une compé-
tition européenne, la passion communicative du maître de sport, 
du coach qui partage son savoir avec ses étudiants.

Parler de sport universitaire c’est aussi rappeler qu’il est fina-
lement peu connu. On sait peut-être qu’il est souvent dévolu à 
l’organisation du sport de compétition. On a entendu dire qu’aux 
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États-Unis il est une porte d’entrée pour le sport professionnel. 
On ne sait par contre pas toujours que là-bas, l’intérêt pour les 
compétitions universitaires est tel et les moyens économiques 
engagés par le sponsoring si importants qu’ils participent même 
à financer certaines universités. On ne sait que peu qu’en Europe 
les moyens financiers sont très inférieurs et les compétitions moins 
suivies mais que le sport universitaire est aussi très orienté vers la 
compétition.

Grégory Quin nous rappelle qu’en Suisse certaines organi-
sations, comme l’Akademischer Sportverband Zürich dès 1960, 
ont opté pour « un sport universitaire de masse, éloigné des 
logiques compétitives et centré sur le bien-être des étudiantes 
et des étudiants ». L’impact de ces choix passés est énorme, vu 
qu’aujourd’hui encore certaines universités suisses n’ont aucun 
club sportif. Ainsi, et ce livre le rappelle très bien, l’objectif his-
torique prioritaire des organisations du sport universitaire de 
notre pays est le sport santé et le sport loisir, plus communément 
appelé « sport pour tous ». Le sport de compétition y a cependant 
aussi sa place et un rôle à jouer dans le sport fédératif. Des clubs 
comme Uni Bâle, Neuchâtel Université Club ou nos Lausanne 
Université Clubs sont là pour le rappeler, avec l’obtention de 
résultats probants dans le cadre de compétitions nationales voire 
internationales.

À Lausanne, le chemin prit par les sports universitaires, ses col-
laborations avec différentes institutions et fédérations sportives 
font qu’ils proposent un modèle quelque peu différent de celui des 
autres organisations suisses. Si le sport pour tous répond bien sûr 
à sa mission première, son histoire récente l’a amené à s’occuper 
de sport d’élite, à entretenir des relations de collaboration avec 
la science ainsi qu’avec différents organismes liés à la promotion 
de la santé.

Ce large spectre d’activités, cette manière très ouverte de conce-
voir l’activité physique et le sport sont le résultat d’une vision 
universelle et humaniste du sport universitaire. Depuis plus 
de 70 ans les sports universitaires Lausanne sont à l’écoute du 
monde estudiantin et de la communauté universitaire, à l’écoute 



20

des opportunités et des enseignements que le monde académique 
propose, sensible tant à l’évolution de la société qu’à celle du sport.

Ainsi les sports universitaires Lausanne ont réussi à apprendre de 
leur environnement privilégié, de leurs succès et des échecs rencon-
trés tout au long de leur histoire pour évoluer et progresser, pour 
grandir ! Le résultat se retrouve dans un sport universitaire moderne 
que ses missions décrivent avec précision. Validées en 2014 par les 
directions des deux Hautes Écoles lausannoises, ces missions déter-
minent le statut, les actions et par conséquent le modèle qui est celui 
des sports universitaires Lausanne d’aujourd’hui.

Missions des SU Lausanne :
– La mission fondamentale du SSU est d’enseigner, de promouvoir et 

d’organiser l’activité physique et le sport aux étudiants et aux membres 
de la communauté universitaire.

– Le SSU incite l’individu à intégrer durablement une activité physique 
réfléchie dans son mode de vie.

– Le SSU crée un cadre favorisant la rencontre, l’échange et l’intégra-
tion de la personne dans la société.

– Le SSU, en tant qu’acteur du monde académique, participe à renforcer 
le lien entre la recherche, l’enseignement et les pratiques sportives.

– Le SSU participe, de manière générale et au travers de ses différents 
LUC, à la promotion et au développement du sport de performance.

En parcourant cet ouvrage, le lecteur s’immerge dans le sport 
universitaire lausannois. Il part à sa découverte, suit le chemin 
qu’il a parcouru, s’infiltre progressivement dans les particularités 
qui sont les siennes. Il apprend par exemple à connaître la nais-
sance de son magnifique site d’activité, certainement un des plus 
beaux centres sportifs d’Europe. Il pourra peut-être partager le 
sentiment de reconnaissance qui me traverse chaque matin en 
arrivant à Dorigny ! Reconnaissance pour ceux qui ont permis la 
construction de ce fabuleux centre. Reconnaissance du privilège 
de pouvoir y travailler ! Cet environnement marque celui qui ne 
ferait qu’y passer, mais il a une réelle emprise sur celui qui y vit. 
Le centre sportif universitaire de Dorigny partage sa beauté et sa 
sérénité, impose le respect, force l’humilité, invoque la gratitude. 



Cet environnement qui favorise la rencontre et l’échange, qui est 
un formidable outil de travail a réellement participé à façonner 
les sports universitaires Lausanne.

Comme vous le découvrirez dans cet ouvrage l’origine de la 
chouette qui accueille le visiteur à l’entrée des salles de sports de 
Dorigny est incertaine. Pour les maîtres de sport, le choix de ce 
symbole pour les sports universitaires Lausanne est certes roman-
tique, mais évident : la Chouette était l’oiseau de Minerve, déesse 
de la sagesse. La sagesse est ce qui qualifie au mieux les femmes 
et les hommes d’exceptions qui ont œuvré pour bâtir le sport 
universitaire que nous connaissons aujourd’hui. Cette sagesse a 
contribué, au fil du temps, à sculpter des valeurs qui rassemblent, 
des valeurs qui invitent chaque personne venant à Dorigny à se 
sentir chez elle, à se sentir la bienvenue, à être accueillie, écoutée 
et à trouver ce qu’elle est venue chercher.

Valeurs des SU Lausanne :
Solidarité, Confiance, Performance, Cohérence, Ouverture.

Grâce à leur histoire et à leur évolution les sports universitaires 
Lausanne jouent aujourd’hui un rôle important dans le panorama 
sportif régional et national. Leur avenir et leur développement 
futur dépendront d’un engagement de tous les instants qui doit 
les positionner à terme comme un acteur incontournable du 
monde du sport, allant du sport santé au sport de performance. Le 
récent engagement de l’Université de Lausanne dans le domaine 
du sport, les collaborations établies entre les sports universitaires 
Lausanne et l’ISSUL, l’EPFL, le CHUV ou Promotion santé 
suisse sont des axes stratégiques qui devraient y participer. Les 
sports universitaires Lausanne ont un potentiel exceptionnel. Ils 
n’ont pas fini de surprendre et d’évoluer. Leur slogan le laisse 
entendre : des sports à vivre.

Pierre Pfefferlé, directeur Service des sports UNIL-EPFL 
mars 2016
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Les pratiques physiques et sportives contemporaines ont 
émergé au tournant des xviiie et xixe siècles en Europe conti-
nentale (en ce qui concerne les gymnastiques rationnelles) et sur 
les Îles Britanniques en ce qui concerne les « sports modernes », 
notamment dans des établissements scolaires fréquentés par des 
élèves issus de l’aristocratie et de la bourgeoisie agrarienne (la 
gentry). Établie par Norbert Elias il y a près d’un demi-siècle1, 
l’hypothèse de la rupture entre pratiques traditionnelles et « sports 
modernes » peut sans doute être critiquée à ses marges et des 
exemples contradictoires pourraient être donnés aux confins des 
processus de formation des États-nations, toutefois la rupture 
avec les anciennes formes traditionnelles de pratiques corpo-
relles semble alors suffisamment puissante pour placer une borne 
autour de 1800, d’autant plus que l’émergence parallèle de nou-
veaux savoirs médico-scientifiques va bouleverser les manières de 
comprendre et d’appréhender le corps, la santé et la pédagogie, 
ouvrant vers une « nouvelle modernité ».

De fait, dès son émergence, le mouvement – qu’il soit gymnique 
et / ou sportif – est bien quelque chose d’intimement associé à la 
jeunesse et à l’éducation, voire plus particulièrement à une édu-
cation de jeunes adultes en âge de combattre ou d’aller conquérir 
le monde, selon que l’on se trouve en 1850 d’un côté ou de l’autre 
de la Manche, ou encore quelque part entre Berlin et Stockholm. 
Sur le continent, les promoteurs de la gymnastique rivalisent 
d’inventivité (et de plagiat) pour se distinguer les uns des autres 
en proposant finalement toujours des mouvements stéréotypés et 
relativement similaires selon que l’on soit en Allemagne avec Jahn, 
en France avec Amoros, en Suisse avec Clias, voire même en Suède 
avec Ling2, avec en arrière plan toujours l’ambition de se préparer 
à mener une campagne militaire ou à se défendre3.
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En Angleterre, depuis Thomas Arnold – le directeur du collège 
de Rugby où les sports furent utilisés à des fins pédagogiques dès 
les années 18204 – et jusqu’au fondateur du mouvement « scout », 
Baden-Powell, les activités physiques (et ludiques) évoluent davan-
tage en « jeux » et bientôt en sports, selon les codifications réalisées 
progressivement dans les établissements scolaires d’enseignement 
supérieurs – les Public Schools –, mais ne sont pas dénuées de moti-
vations idéologiques dans le cadre d’une nation alors en pleine 
conquête coloniale. Par ailleurs, nos récentes recherches dans les 
archives de la médecine du sport et de la gymnastique médicale 
britannique, nous ont révélé que la première rencontre de l’his-
toire du rugby à XV s’est disputée entre deux hôpitaux londoniens 
dans le cadre d’une compétition « interhospitalière ». Nous étions 
alors en 18755.

À ces deux courants « sportifs » et « gymniques », la Suisse 
ajoute ses « Jeux nationaux », la lutte suisse, le lancer de pierre 
et le hornuss, qui semblent tous les trois vouloir venir briser 
notre scansion historique et remettre en cause les propositions 
éliasiennes6. Toutefois, leur développement rejoint in fine les 
dynamiques de la gymnastique ou des sports, puisqu’après un 
déclin (en fait un repli sur certaines régions bien particulières) au 
courant des xviie et xviiie siècles, un premier renouveau « natio-
nal », au début du xixe siècle, va permettre un renouvellement 
de la popularité de ces pratiques, notamment la lutte et le lancer 
de pierre que l’on retrouve au programme des fêtes fédérales de 
gymnastique dans les années 1850 et qui deviennent des mar-
queurs d’une jeunesse dont le statut social évolue très rapide-
ment7. Présentés comme parties d’une « gymnastique nationale », 
lutte et lancer s’opposent alors à la gymnastique allemande tou-
jours dominante dans la toute jeune Société Fédérale de Gymnastique 
qui avait vu le jour en 18328. Du reste, lors de la fête fédérale 
de 1855 à Lausanne, si certains membres de sociétés bernoises 
proposent l’édification d’un monument à la gloire de Phokion 
H. Clias – décédé en 1854 –, l’opposition est tenace et l’idée d’un 
mémorial rapidement abandonnée9. La gymnastique allemande, 
inspirée par les principes de Jahn s’installe durablement dans les 
pratiques gymniques helvétiques10.
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En 1874, lorsque le jeune Etat helvétique décide l’obligation 
scolaire de la gymnastique dans les classes primaires, l’ambition 
dépasse l’instruction des plus jeunes générations, puisque ce sont 
bien les futurs soldats que les autorités politiques veulent préparer 
par l’entremise d’une mise en mouvement raisonnée précoce. Une 
fois encore les jeunes adultes sont au cœur des démarches.

Des hommes, du temps, des infrastructures

Comme le souligne Fritz Pieth dans son ouvrage de synthèse Sport 
in der Schweiz, paru en 1979, « la participation des étudiants aux pro-
cessus de développement des sports en Suisse est un fait, néanmoins, 
il manque encore d’une véritable monographie sur l’éducation phy-
sique, les jeux et les compétitions organisés dans les Hautes Écoles 
helvétiques »11. Si le constat est encore valable en 2016, notre ambi-
tion est précisément de proposer quelques jalons qui pourront per-
mettre autour du cas lausannois de comprendre à la fois les tendances 
locales de la sportivisation, la progressive mise en place des pratiques 
d’exercice corporel autour des Hautes Écoles de Suisse, mais aussi 
quelques respirations plus amples de notre histoire contemporaine.

Au-delà de ces quelques premières dates importantes pour l’his-
toire du sport universitaire à l’échelle de la Suisse, il convient 
de souligner que cette histoire ne passe à l’heure actuelle que 
par quelques ouvrages commémoratifs dont la qualité et l’ambi-
tion demeure relativement limitées. Ainsi, Arturo Hotz et Paul 
Gygax dans leur ouvrage publié pour les 50 ans des activités phy-
siques et sportives offertes à l’École polytechnique de Zurich 
n’offrent qu’une succession de brefs tableaux autour de moments 
clés de l’histoire zurichoise et il est alors presque impossible de 
comprendre  l’articulation des processus « universitaires » avec une 
histoire des sports plus globale12.

Cependant, force est également de constater que cette diffi-
culté n’est pas propre aux sports universitaires, c’est le cas pour 
la plupart des sports en Suisse, pour lesquels ce sont encore les 
ouvrages commémoratifs qui font autorité pour apprécier leur 
développement13. Il n’y a sans doute que le football – sport national 
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et pratiqué par plusieurs centaines de milliers de joueurs toutes 
les fins de semaine – qui ait vu se développer une historiographie 
plus dense, reposant sur un travail systématique d’historien14. En 
dehors de ce sport, et y compris pour la gymnastique qui reste 
encore aujourd’hui la pratique la plus importante en nombre 
de membres inscrits auprès de la fédération faîtière, les travaux 
scientifiques demeurent assez rares. De même, les dynamiques 
plus transversales de l’institutionnalisation des pratiques d’exer-
cice corporel n’ont donné lieu qu’à quelques travaux approfondis 
autour de l’éducation physique scolaire15 ou encore des fédérations 
polysportives travaillistes ou confessionnelles16.

En ce qui concerne les sports universitaires plus particulière-
ment, leur histoire demeure largement méconnue, y compris pour 
celui qui aurait lu les ouvrages commémoratifs des différentes 
Hautes Écoles17. Dans les archives de la Fédération Suisse de Sport 
Universitaire, un document propose une brève chronologie de la 
mise en place du sport universitaire dans le pays, très synthétique, 
celle-ci a le mérite de poser quelques jalons, intéressants à avoir 
en tête au moment de plonger dans l’histoire.

« 1832 Création de la Société Fédérale de Gymnastique, 
à laquelle participent des étudiants

1880 Les étudiants suisses fondent une Société 
Académique de Gymnastique [Akademischen 
Turnvereinen] (Bâle, Berne, Zurich)

1899 Création de la Société Suisse Académique de 
Gymnastique, dans laquelle sont acceptées 
puis proposées des activités comme le ski ou 
le football

1914 La Société de Gymnastique de Berne organise 
la première Olympiade Académique (qui 
deviendra dès 1920 les Championnats suisses 
de sports universitaires)

1930 Premier maître de sport recruté à 100 % pour 
le sport universitaire (Willy Dürr à Bâle)

1932 Création de la Fédération Suisse de Sport 
Universitaire
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1939-1945 Six nouvelles universités font appel aux ser-
vices d’un maître de sport. »18

À Lausanne, cette histoire est largement méconnue et les travaux 
publiés font davantage appel à la mémoire des « acteurs-auteurs » 
qu’à de réelles recherches empiriques dans les fonds d’archives dis-
ponibles19. Du reste, pour se rendre compte de cette méconnaissance, 
il suffit d’entreprendre une lecture du dernier ouvrage portant sur le 
campus de l’Université de Lausanne, dont la publication est interve-
nue au moment de l’inauguration du bâtiment Géopolis (en 2012). 
Si L’université de Lausanne à Dorigny est un bel ouvrage portant sur 
les infrastructures universitaires du site de Dorigny et si sur la toute 
première page, un dessin du campus indique l’existence d’un stade au 
sud de la route cantonale, les 367 pages de l’ouvrage ne font aucune 
mention d’une zone sportive qui compte pourtant de nombreux bâti-
ments et de nombreuses infrastructures durables qui ont fortement 
engagé les autorités académiques depuis les années 197020.

Faut-il y voir un manque d’intérêt des autorités académiques 
pour le sport ? Une forme volontaire d’exclusion de certaines 
infrastructures ? La responsabilité est-elle éditoriale ? S’il ne nous 
appartient pas de répondre à ces questions de manière définitive, 
notre projet souhaiterait combler les lacunes d’une historiogra-
phie et permettre une meilleure compréhension et une nouvelle 
connaissance des phénomènes relatifs au développement des pra-
tiques d’exercice corporel depuis la fin du xixe siècle. Cette tâche est 
d’autant plus importante que la Suisse possède des fonds d’archives 
uniques et souvent très complets pour des périodes anciennes.

Ainsi, grâce aux documents conservés par l’Université de 
Lausanne, nous savons que depuis le milieu du xixe siècle, les étu-
diants lausannois peuvent pratiquer de la gymnastique, de l’équi-
tation et de l’escrime, dans le cadre d’activités « annexes » à leurs 
cursus, et présentées en toute fin des programmes de cours.

Dans le même ordre d’idée, comme le rappelle Johannes 
Niggeler, l’un des pères fondateurs du mouvement gymnique en 
Suisse, dans un texte de 1882 :
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« La gymnastique en Suisse n’en serait guère au degré actuel, 
si un Jahn et ses disciples n’avaient trouvé dans les écoles 
supérieures une jeunesse académique animée pour tout ce 
qui est beau et noble, sans préjugés, désintéressée et prête 
à se sacrifier. Nous devons donc admettre que la fonda-
tion de la Société fédérale doit être attribuée aux étudiants 
suisses, et nous devons rechercher les premiers commen-
cements de la vie sociale [gymnique] en Suisse dans les 
universités de Zurich, Berne et Bâle.

Programme des cours pour l’année académique 1848-1849

Archives de l’Université de Lausanne, documents relatifs aux enseignements, 
programmes des cours, année académique 1848-1849, p. 8
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 La gymnastique se pratiquait depuis plus ou moins long-
temps dans ces trois universités, lorsque, au commence-
ment de 1832, les étudiants de Zurich eurent l’idée de 
fonder la Société fédérale. »21

Dès lors et en nous appuyant sur les arguments évoqués précé-
demment, il nous semble nécessaire d’entamer l’analyse des déve-
loppements des pratiques corporelles en plaçant au cœur de la 
démarche leurs dimensions « universitaires » depuis le xixe siècle 
et jusqu’à l’orée du xxie siècle. Focalisée sur l’exemple lausannois, 
notre ambition est de scruter les transformations de l’espace 
helvétique des sports à l’aune de l’exemple local d’une institu-
tionnalisation, dans le cadre d’une mobilisation des différentes 
échelles de développement du sport. Il s’agit aussi pour nous de 
mobiliser et de rendre visible des fonds d’archives originaux en 
donnant toutes leur place à des citations parfois transcrites en 
intégralité.

Notre volonté fait aussi écho à une véritable lacune de l’his-
toriographie, à la fois des histoires du monde académique et des 
histoires du sport, à travers toute l’Europe. De même, il convient 
d’ajouter que notre ambition est également de « commémorer »22 
la parution du premier programme sportif universitaire, proposé 
en 1941, en cherchant à éviter les potentielles instrumentalisations 
et les risques hagiographiques inhérents à ces démarches.

Jusqu’à présent, comme nous l’avons déjà souligné, les dyna-
miques et les enjeux de la structuration des activités physiques 
« universitaires » ont fait l’objet d’un intérêt très réduit, malgré 
leurs potentialités explicatives à la fois pour l’histoire du sport 
mais aussi plus largement pour comprendre les dynamiques d’une 
histoire sociale et politique de l’Université de Lausanne et du 
canton de Vaud23. En effet, comme le souligne l’historien Olivier 
Meuwly :

« L’intérêt pour la proximité n’exclut pas les grands espaces, 
au contraire. Ce serait bien notre seul message, s’il y en a 
un : les histoires cantonales sont une matière formidable 
pour ouvrir les portes sur ses voisins et sur le monde. »24
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Dans ce cadre, si les historiens du phénomène sportif n’ont 
pas totalement ignoré le sport universitaire comme dimension du 
sport des adultes (ou des jeunes adultes) ou comme prolongation 
d’un sport scolaire – y compris dans le cadre de travaux sur le 
canton de Vaud25 –, le caractère temporaire de ces pratiques dans 
les trajectoires des étudiants et des sportifs associé à une médiatisa-
tion réduite justifie un certain désintérêt. Ainsi, il est ainsi frappant 
de constater que les principales institutions nationales mais aussi 
internationales (Fédération Internationale du Sport Universitaire) 
n’ont fait l’objet que de très rares monographies. Il n’y a peut-
être qu’aux États-Unis que les travaux sont plus nombreux26, mais 
le système sportif universitaire américain est si singulier que les 
potentialités comparatives sont réduites avec les sports universi-
taires européens.

De l’autre côté, les historiens des universités se sont sans doute 
laissés entraîner par le peu de considération que les autorités uni-
versitaires ont accordé aux pratiques sportives jusqu’à très récem-
ment, enfermés dans une représentation d’un sport populaire et 
peu susceptible d’être érigé au rang d’objet digne de l’attention 
académique27. Un point mérite néanmoins d’être souligné, c’est 
l’intérêt venu « par la bande » depuis le champ des sciences de 
l’éducation et notamment des travaux sur la professionnalisation 
des enseignants, au sein desquels les analyses de la professionna-
lisation des professeurs d’éducation physique occupent une place 
non négligeable28, ou sur les sociabilités étudiantes29.

À la croisée d’une histoire du sport, d’une histoire des insti-
tutions universitaires, d’une histoire de la jeunesse, le tout dans 
le cadre d’une histoire à la fois locale, politique, économique et 
sociale, notre projet embrasse quatre niveaux d’analyse : les textes, 
les institutions, les pratiques et les hommes. De fait, ces quatre 
niveaux d’analyse ne seront jamais traités séparément et ils fondent 
notre ambition épistémologique d’appréhender l’histoire du sport 
sous un angle « global », où les savoirs inscrits dans des textes sont 
opérationnalisés (en pratique) dans le cadre d’institutions et sous la 
responsabilité d’acteurs aux motivations diverses. Selon ces quatre 
niveaux d’analyse, nous pourrons ainsi faire varier la focale, en 
évitant les pièges historiographiques, tendus par les interprétations 
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s’axant sur les institutions uniquement et déniant l’importance des 
dynamiques locales de l’institutionnalisation ou faisant des guerres 
des tournants de l’histoire des pratiques physiques et sportives30.

Dans le cadre de cette partie introductive, il convient alors 
encore de définir ce que nous définissons par « sports universi-
taires », comme ensemble de pratiques proposées dans le cadre des 
études universitaires des étudiants à la fois de manière libre (acces-
sible à toutes les étudiantes et tous les étudiants immatriculés) ou 
parfois plus systématique (comme dans le cadre de dispositions 
relatives à la formation des futurs soldats), mais aussi ouverte à la 
société civile. S’il ne s’agit pas de « sport universitaire » stricto sensu, 
nous avons également fait le choix d’intégrer dans nos analyses la 
progressive mise en place de formation universitaire en sciences 
du sport depuis le milieu du xxe siècle.

L’épineuse question des sources

L’objet principal de l’histoire (et de l’historien qui la rédige) 
est le temps, ou plutôt la manière dont avec le temps le monde 
se transforme sous l’impulsion de l’action des êtres humains. De 
« longue durée » ou du « temps présent », l’histoire est donc d’une 
certaine manière focalisée sur les femmes et les hommes et sur 
leurs manières de favoriser ou de contraindre les transformations 
du monde. Si la Guerre froide a pu favoriser l’émergence de cer-
taines interprétations « duales » ou « binaires » des dynamiques 
sociétales (réformisme / conservatisme ; communisme / capitalisme ; 
individualisme / holisme, etc.), les réflexions les plus contempo-
raines soulignent toujours davantage la complexité et la multi-
plicité des déterminations présidant aux engagements des êtres 
humains.

De fait, il semble qu’en tant que pièce majeure de notre moder-
nité, les activités physiques et sportives constituent d’uniques 
objets pour appréhender la transformation du monde et pour 
s’approcher des processus sous-jacents aux mutations des modèles 
culturels, des représentations du corps ou encore des manières de 
vivre en bonne santé.
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Pourtant les activités physiques, qui se sont longtemps déve-
loppées en dehors d’une véritable institution, ne sont pas des pra-
tiques culturelles aisées à saisir en raison de la dispersion des traces 
qu’elles ont laissées. Les sports universitaires n’échappent pas à ce 
constat et faire leur histoire à Lausanne nous a obligés à compulser 
un très grand nombre d’archives et de documents dans autant de 
sites de conservation.

Tout d’abord, les archives de l’Université de Lausanne donnent 
accès aux documents administratifs et officiels relatifs au Service 
des Sports Universitaires et à l’institut responsable de la forma-
tion des maîtres d’éducation physique (depuis 1942), mais aussi 
aux principaux procès-verbaux des commissions et organes qui 
ont pu d’une manière plus ou moins directe influer sur le déve-
loppement des infrastructures et des équipes en charge du sport 
pour la commu nau té universitaire. Par ailleurs, les archives de 
l’Université de Lausanne permettent également d’accéder à un très 
grand nombre de documents, tels que les programmes d’études, 
les publications officielles (magazines, journaux, etc.), les discours 
prononcés par les recteurs, les rapports d’activité ou encore les 
« exposés des motifs » préalables à toute nouvelle construction, 
qui tous viennent apporter une trace, un témoignage ou une 
explication.

Actuellement, en cours d’archivage, les documents « person-
nels » de Claude Bucher ont constitué dans notre travail une pièce 
centrale des investigations de par leur richesse et le souci du détail 
– dans la conservation et l’exécution de ses mandats – de Claude 
Bucher pour les années s’étalant de 1960 à 1990.

Dans les Archives Cantonales Vaudoises et auprès du Service de 
l’Éducation Physique et du Sport, ce dernier dépendant désormais 
du Département de l’Économie et du Sport, nous avons également 
pu compléter notre recherche en identifiant d’une part les prin-
cipales archives « politiques » concernant les sports universitaires 
(débats parlementaires, lois sur l’Université ou sur la pratique phy-
sique et sportive, règlements cantonaux, etc.), ainsi que, d’autre 
part, les archives du « sport », dont les développements sur le plan 
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cantonal sont guidés par le SEPS depuis l’orée des années 1970. 
À ce titre, les rapports annuels du service sont autant de sources 
uniques, permettant de saisir les interactions entre les transforma-
tions de la pratique sportive depuis les sociétés locales jusqu’aux 
plus hautes institutions internationales présentes à Lausanne et 
dans ses alentours31.

Si les archives de la ville de Lausanne ne possèdent que très 
peu d’éléments relatifs aux pratiques sportives universitaires, les 
archives du Musée Historique de la ville de Lausanne possèdent 
un fonds « Bridel »32, dans lequel plusieurs cartons « sport » et 
« université » ont livré d’intéressants documents, notamment sur 
les premières années du xxe siècle et sur certains éléments relatifs 
aux sociétés d’étudiants.

Au Musée Olympique, le fonds personnel dédié à Francis 
Messerli a par ailleurs permis de fournir un grand nombre d’infor-
mations sur les activités de ce dernier durant l’entre-deux-guerres, 
lui qui fut l’un des pionniers de l’enseignement des activités spor-
tives pour les étudiants lausannois, mais aussi un très actif promo-
teur de celles-ci sur la place lausannoise.

Les archives de la Fédération Suisse du Sport Universitaire sont 
conservées aux archives de l’Université de Saint-Gall. Ces fonds 
sont notamment importants pour comprendre les logiques « natio-
nales » de développement du sport universitaire dans la seconde 
moitié du xxe siècle, on y trouve notamment les procès-verbaux 
des assemblées générales de l’institution, ceux de la conférence 
des maîtres de sport, ainsi que de très nombreux documents rela-
tifs à l’organisation des championnats nationaux universitaires, 
les championnats internationaux accueillis en Suisse ou encore 
les publications officielles. Le fonds renferme également les pro-
cès-verbaux des assemblées générales et des réunions du comité 
exécutif de la FISU, ainsi que ses publications officielles.

Pour compléter nos travaux et parfois apporter des éléments 
sur les retentissements de certains événements, nous avons éga-
lement compulsé très largement la presse romande généraliste, 
dont certains titres sont aisément consultables en ligne, et plus 
spécialisée comme dans le cas du Sport Suisse, publié entre 1920 
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et 1942. Certaines institutions dont les archives n’ont pas pu être 
localisées – ou n’ont pas été conservées dans des lieux publics 
d’archivage – comme le Cercle de sports athlétiques de Lausanne 
par exemple, n’ont ainsi pu être abordées que par le biais des traces 
médiatiques identifiables, faisant de la presse un support bien plus 
qu’illustratif.

Pour ajouter une dimension « humaine » ou « vécue » à nos ana-
lyses et notre récit du développement des sports universitaires 
autour des Hautes Écoles lausannoises, nous avons également 
réalisé depuis plusieurs mois une campagne d’entretiens avec 
d’anciens dirigeants et / ou pratiquants. Cette démarche nous a 
conduits à rencontrer quelques-unes des figures marquantes 
du sport lausannois et même helvétiques des cinquante der-
nières années, pour récolter les récits de vie de ces femmes et ces 
hommes directement ou indirectement liés à l’histoire des sports 
universitaires.

 Comme le soulignent « les sources orales, notamment 
celles à base de récits de vie ou de carrière, sont en effet 
extrêmement précieuses pour tout ce qui concerne le par-
cours biographique au sens large d’une personne, pour 
savoir qui elle est et ce qu’elle a fait ; elles sont précieuses, 
principalement pour trois raisons : premièrement, car elles 
donnent des informations inédites et introuvables dans 
aucune autre source (les représentations, les pratiques 
sociales, la vie quotidienne) ; deuxièmement, car elles per-
mettent un formidable gain de temps : quand bien même 
les informations existeraient quelque part dans les archives, 
cela prendrait un temps infini que d’aller “à la pêche” dans 
les dossiers de personnel, […] ; troisièmement, car elles 
sont en général peu falsifiables (l’état civil) ou peu sujettes 
à reconstruction. […] »33

Dans ce cadre, nous avons ainsi rencontré les trois derniers 
directeurs du SSU : Claude Bucher (24 juin 2013), Georges-
André Carrel (28 octobre 2013), Pierre Pfefferlé (7 janvier 
2014) ; un ancien directeur du SEPS : Raymond Bron (17 avril 
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2014) ; un ancien directeur adjoint du CFMEP : Luc Diserens 
(20 mars 2013) ; quatre maîtres de sport du SSU : Jean-Sébastien 
Scharl (8 janvier 2014), Jean-Marc-Gilliéron (9 janvier 2014), 
Stéphane Maeder (14 avril 2014) ; Alexandra Balz (le 24 mars 
2016) ; une enseignante vacataire au SSU : Patricia Soave 
(5 mai 2014) ; l’ancien directeur de l’École Fédérale de Sport de 
Macolin : Heinz Keller (18 juillet 2013) ; le président de la CSU : 
Dominique Bonvin (20 avril 2014) ; un ancien président de la 
CSU : Marcel Jufer (28 octobre 2013) ; un ancien directeur du 
Musée Olympique et pionnier de l’athlétisme universitaire lau-
sannois : Jean-François Pahud (3 septembre 2013) ; un ancien 
recteur de l’Université de Lausanne : Pierre Ducrey (28 octobre 
2013) ; le président de la Commission Sportive du Personnel de 
l’EPFL : Gilbert Gruaz (4 novembre 2013) ; et l’une des figures 
du sport romand et ancienne étudiante lausannoise : Marianne 
Chapuisat (12 mars 2014).

Au-delà de leurs témoignages, ces entretiens nous ont en outre 
permis d’accéder à des archives personnelles, parfois très pré-
cieuses comme dans le cas de Georges-André Carrel ou de Jean-
François Pahud, en ce qui concerne l’organisation à Lausanne des 
premiers championnats du monde universitaires de cross-country 
en 1978.

Enfin, nous ajoutons que nous avons pleinement intégré l’ico-
nographie dans notre récolement, et ainsi fait le choix de pro-
duire une histoire illustrée de documents originaux, dont la 
plupart ne sont jamais parus dans aucun travail universitaire ou 
commémoratif.
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Comme de coutume en Suisse, le cadre légal et réglementaire 
des pratiques physiques et sportives n’est pas fait d’une seule pièce. 
Il se décompose selon les différents niveaux administratifs consti-
tutifs du système fédéral :
– fédéral,
– régional34,
– cantonal,
– communal.

À ces quatre niveaux, le sport ajoute un niveau « institutionnel » 
dans la mesure où les institutions sportives composent souvent 
une hiérarchie propre en termes de gouvernance et de gestion 
de leurs pratiques et de leurs licenciés35. Ainsi, les frontières de 
chaque sport peuvent varier, de la région bernoise pour le hornuss, 
à la Suisse alémanique principalement pour le unihockey ou les 
régions lémanique et tessinoise pour le basket36.

Si chaque sport possède une organisation basée sur le « modèle 
politique fédéral », avec des sociétés locales, des associations can-
tonales et une institution faîtière, les activités possèdent également 
certaines spécificités relevant d’impératifs « militaires » ou témoi-
gnant de la persistance de mentalités « conservatrices ». D’une 
part, dans le cas de l’éducation physique scolaire qui relève de la 
Confédération pour ses programmes, des cantons pour la formation 
des maîtres et des communes pour la mise à disposition des infras-
tructures, ce sont bien des logiques d’instruction « prémilitaire » 
qui ont longtemps permis à la Confédération de s’immiscer dans les 
prérogatives éducatives des cantons37. D’autre part, la gymnastique 
helvétique – pratique emblématique des mentalités du pays – est 
longtemps demeurée séparée entre ses modalités masculines et fémi-
nines, puisque jusqu’à 1985, deux organisations distinctes (SFG et 
ASGF) assurent la direction du gouvernement de la gymnastique38.
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Entre Confédération et Cantons

Les premières véritables traces d’un cadre légal autour des pra-
tiques d’exercice corporel remonte aux années 1874, lorsque la 
Confédération s’occupe de gymnastique, qui devient « obliga-
toire » dans les écoles primaires pour les garçons, et que l’État 
fédéral installe une commission chargée de réfléchir sur « l’orga-
nisation du système gymnique et sportif suisse » : la Commission 
Fédérale de Gymnastique (devenue Commission Fédérale de 
Gymnastique et de Sport en 1930 et Commission Fédérale de 
Sport en 1989)39. Si aucune ordonnance d’exécution n’est établie 
en 1874, et si la loi est avant tout « militaire » et vise la préparation 
des futurs citoyens-soldats40, il faut pourtant éviter de surdétermi-
ner les motivations guerrières.

Comme le rappelle Lutz Eichenberger, la composition même 
de la Commission Fédérale de Gymnastique et les débats 
qui entourent l’avènement de l’éducation physique scolaire 
« confirment  […] que des considérations sanitaires et pédago-
giques ont joué un rôle prépondérant dans l’introduction de cet 
enseignement. Il s’agissait de mettre sur pied, en Suisse, une édu-
cation nationale générale, afin que le pays demeure concurrentiel 
dans le concert des États nationaux nouvellement constitués »41.

En revanche, l’argument « militaire » donne à l’État fédéral 
l’autorité pour imposer ses vues aux cantons qui sont souverains 
en termes d’instruction publique.

De fait, les motivations militaires se retrouvent dans les pre-
mières dynamiques d’institutionnalisation scolaire de la gym-
nastique dans l’Europe entière, où c’est tantôt un désir de 
« revanche »42, tantôt une ambition géopolitique affichée ou encore 
parfois des motivations plus « hygiéniques » qui pousse les États 
à investir dans l’entraînement physique de leur jeunesse43. Les 
premiers temps d’institutionnalisation de l’éducation physique 
à l’École sont partout marqués par des difficultés touchant à la 
fois aux infrastructures que les pouvoirs publics ne parviennent 
pas aisément à financer et aux individus susceptibles d’assurer les 
enseignements souhaités. Cette situation permet d’ailleurs souvent 
aux militaires en fin de carrière active ou bien non mobilisés de 
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trouver une occupation, comme Frank Galligan l’a montré pour 
l’Angleterre44 ou Pierre Arnaud pour la France45. En Suisse, ces 
difficultés sont également doublées d’une véritable résistance des 
cantons qui n’acceptent pas facilement l’ingérence de l’État fédéral 
dans leurs affaires internes, et ceux-ci font plutôt traîner les choses 
au tournant du xxe siècle46.

En 1907, l’enseignement de la gymnastique est réinscrit dans 
une nouvelle loi sur l’organisation militaire, qui doit donner une 
nouvelle impulsion, notamment en raison du faible nombre de 
lieux de pratique et des investissements nécessaires pour changer 
cet état de fait. Par ailleurs, en 1909, par la publication de l’or-
donnance fédérale d’application de la loi de 1907, « la gymnas-
tique devient branche d’enseignement obligatoire pour le garçon 
pendant toute la scolarité »47, alors que dans les textes des années 
1870, cette branche ne commençait qu’à l’âge de dix ans.

Mais surtout, comme le souligne Louis Burgener dans 
La Confédération suisse et l’éducation physique de la jeunesse :

« Instruite par les expériences fâcheuses [de la fin du 
xixe siècle], la Confédération fixe avec soin les modalités 
de la formation du corps enseignant. Dans les écoles nor-
males, l’éducation physique, branche obligatoire à l’examen 
du brevet, sera enseignée à raison de deux heures dans 
les classes inférieures et de trois heures dans les classes 
supérieures. […] Le Département militaire, responsable 
des cours fédéraux de perfectionnement des maîtres de 
gymnastique, prendra à sa charge les frais de direction et la 
moitié des autres frais des cours cantonaux. Des subsides au 
prorata des membres et du genre d’activité, seront accordés 
aux sociétés de gymnastique des instituteurs, normaliens 
et étudiants, à condition que le canton respectif en alloue 
aussi. »48

Si la Confédération fixe des objectifs élevés, elle cherche donc 
à accompagner les cantons dans l’institutionnalisation durable 
de l’éducation physique scolaire. Et dès la fin des années 1900, 
la formation « supérieure » des futurs enseignants devient un 
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enjeu important, même si cela demeure externe aux universités. 
L’ambition est de former un corps d’enseignants dont la formation 
ne serait plus entièrement militaire mais pourrait intégrer à la fois 
les dernières innovations pédagogiques et les savoirs scientifiques 
liés à la mise en mouvement des corps humains.

Les discussions portent alors sur l’opportunité de mettre en 
place un « institut central » ou un « institut national » de gymnas-
tique, qu’une première version de l’ordonnance de 1909, débattue 
en 1908, intégrait comme un objectif prioritaire, avant que « la 
conférence des directeurs cantonaux d’instruction publique [ne] 
le rejette, préférant des subsides aux maîtres qui iraient étudier à 
l’étranger »49. Néanmoins, face aux premières expériences (miti-
gées) à l’étranger et face aux menaces causées par la Première 
Guerre mondiale, plusieurs débats vont voir le jour sur la néces-
saire implantation en Suisse d’une formation « supérieure » pour 
les maîtres d’éducation physique. À Lausanne, des dirigeants ima-
ginent un projet de « faculté de culture physique », dont nous 
reparlerons plus loin, et au sein de la Commission fédérale de 
gymnastique, Auguste Frei propose quelques thèses basées sur les 
résultats d’une enquête menée par la Confédération auprès des 
cantons en 1913. Voici ces thèses :
1. La culture générale du maître de gymnastique sera équivalente 

à celle des autres pédagogues. On exigera donc au moins un 
brevet d’instituteur ou un baccalauréat.

2. À l’école primaire, l’instituteur enseigne la gymnastique. 
Celle-ci devra figurer à l’horaire des écoles normales au même 
titre qu’une autre discipline importante.

3. À l’école secondaire, la gymnastique sera confiée à des maîtres 
spéciaux, formés dans les facultés de lettres et de sciences. Un 
institut d’éducation physique indépendant, à valeur universi-
taire, constitue la solution idéale.

4. La formation des maîtres spécialistes en culture physique doit 
comprendre : l’anatomie, la physiologie, l’histoire de l’édu-
cation physique, la méthodologie, l’étude pratique du pro-
gramme de tous les degrés, la pratique pédagogique, l’entraî-
nement personnel dans toutes les disciplines, les premiers 
secours.
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La formation des maîtres qui doivent enseigner l’éducation phy-
sique est donc un enjeu majeur des réformes à venir, d’autant plus 
que les pratiques d’exercice corporel vont se diversifier rapidement 
à la diffusion des sports modernes depuis l’Angleterre, causant une 
véritable « querelle » d’idéologies selon Jean-Claude Bussard50.

L’entre-deux-guerres : premières réformes

L’entre-deux-guerres va être marqué par des réformes multiples 
modifiant les équilibres dans le champ des pratiques d’exercice 
corporel, et introduisant l’éducation physique et la formation de 
ses experts dans les programmes universitaires.

Avec la création successive du Comité Olympique Suisse en 
1912 et de l’Association Nationale d’Éducation Physique en 
192251, le pays se dote d’institutions capables de gérer la pratique 
depuis l’élite (devant participer aux Jeux Olympiques) jusqu’à la 
masse52, alors que la CFG continue d’administrer l’éducation phy-
sique scolaire et qu’un diplôme « fédéral » va être créé pour les 
enseignants53.

À l’École, la caserne et le gymnase
Alimentées par les réformes des années 1916-192054, tout au 

long des années 1920, plusieurs conférences nationales vont réunir 
les délégués des différentes institutions de la gymnastique et du 
sport suisse pour modifier la législation sur la gymnastique sco-
laire. De la même manière, à la demande de la Société Suisse des 
Maîtres de Gymnastique, l’augmentation du nombre des heures de 
gymnastique données à tous les niveaux de la scolarité des écoliers 
de Suisse est fixée comme un horizon nécessaire55, tout comme la 
formation « universitaire » des enseignants de gymnastique exer-
çant dans les classes du niveau secondaire.

Promulguée par le Conseil fédéral à l’été 1928, la nouvelle 
ordonnance entre en vigueur au 1er janvier 1929. Désormais 
la gymnastique scolaire est obligatoire pour les garçons de 7 à 
15 ans et l’enseignement doit comprendre au moins deux heures 
hebdomadaires, plus des demi-journées de sport ou de jeux (en 
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toute saison). En effet, la nouveauté de cette période va aussi 
être l’introduction des pratiques sportives dans les programmes 
de l’éducation physique scolaire. De manière générale l’opinion 
publique et les plus ardents défenseurs d’une gymnastique tradi-
tionnelle – d’inspiration allemande – évoluent alors très lente-
ment alors que la gymnastique elle-même devient un sport, dans 
lequel les Suisses vont briller récoltant pas moins de 15 médailles 
à l’occasion des Jeux Olympiques de 1924 et 192856.

Par ailleurs, l’entre-deux-guerres connaît également un dévelop-
pement de la gymnastique féminine, sous l’impulsion notamment 
de la toute nouvelle Association Suisse de Gymnastique Féminine 
et de ses sections de plus en plus nombreuses57. Toutefois, l’essor 
n’est pas uniquement le fait d’acteurs privés, puisque dans une 
lettre aux cantons, au mois de février 1927, le Département fédéral 
invite ces derniers à viser une meilleure égalité entre les enseignants 
d’éducation physique pour les garçons et pour les filles58. Déjà obli-
gatoire dans certains cantons alémaniques dans les années 1920, la 
gymnastique féminine va profiter du développement des infrastruc-
tures et dès ces mêmes années, des jeunes filles s’inscrivent pour 
obtenir leur diplôme fédéral de maîtresse d’éducation physique.

Au-delà de l’entre-deux-guerres, à Lausanne en 1942, les pre-
mières sessions de formation universitaire pour les futurs ensei-
gnants de l’éducation physique scolaire accueillent quelques 
dizaines de candidats chacune, dont plusieurs candidates (6 can-
didates dans la première session, 3 dans la deuxième, 9 dans la 
troisième). Le contexte est alors singulier, puisque quelques mois 
plus tôt, en décembre 1940, la population a refusé un projet 
d’Instruction  Préparatoire « obligatoire » qui prévoyait :

« Les jeunes gens de 16 à 19 ans seraient astreints à une 
formation prémilitaire tripartite : enseignement de la gym-
nastique (avec examen), cours pour jeunes tireurs et ins-
truction prémilitaire proprement dite pour les individus 
reconnus aptes au service »59.

Malgré le soutien unanime des principales institutions sportives 
du pays, l’échec du projet contraint alors la Confédération à mettre 
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en deux places deux institutions qui deviendront centrales après la 
guerre : l’Office Central pour l’Instruction Préparatoire (en 1942), 
dont la mission est de sursoir au vote négatif de 1940 en matière 
de préparation physique des jeunes adultes et qui va notamment 
encourager les universités à proposer des pratiques physiques et 
sportives, et l’École Fédérale de Gymnastique et de Sport installé 
à Macolin dès 194460.

À l’université
Dans les milieux universitaires, et de manière assez globale, 

la pratique gymnique semble connaître un certain recul durant 
l’entre-deux-guerres. S’il existe indéniablement une dynamique 
interne à la gymnastique qui en se diffusant devient plutôt un 
repoussoir pour les classes sociales qui se destinent à des études 
universitaires – soit les classes plutôt aisées, issues de la bourgeoi-
sie ou de l’aristocratie –, la diffusion des sports modernes joue 
également un grand rôle dans la relative désaffection dont souffre 
la gymnastique. Déjà portées par les étudiants avant la Première 
Guerre mondiale, ces pratiques d’inspiration britannique et por-
teuses d’une certaine modernité s’imposent auprès des étudiants, 
qui abandonnent la gymnastique.

Face à ces changements, la Commission fédérale de gymnas-
tique tente alors, dès les lendemains de la guerre, d’impulser 
une véritable politique gymnastique dans les universités suisses. 
L’ambition est de promouvoir et développer les activités physiques 
dans les universités, pratiques dont le contenu ne peut être uni-
quement ludique (ou sportif), dans la mesure où des universités 
devront sortir les futurs enseignants et professeurs de gymnas-
tique. Ces efforts aboutissent à une structure mixte, groupant à la 
fois les activités gymniques et sportives dans l’Association sportive 
des étudiants suisses créée en 1932, et des formations, pour les 
futurs maîtres spécialisés, financées par le Département militaire.

Au début des années 1920, alors que plusieurs expériences sont 
menées, dans un cours sur « la physiologie des exercices phy-
siques » à Berne sous la direction du professeur Strasser, dans 
un cours sur « l’hygiène des exercices physiques et des sports » à 
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Bâle sous la direction du médecin Hunziker, ou dans un cours de 
« culture physique » donné à Lausanne par le docteur Messerli 
– nous y reviendrons –, l’Université de Bâle discute la mise en 
place d’un plan d’étude d’un premier diplôme pour les enseignants 
d’éducation physique : le « diplôme fédéral de maître de gymnas-
tique de premier degré »61.

Le premier cours a lieu pendant l’année universitaire 1922/23 
selon un plan d’étude inspiré des thèses d’Auguste Frei et incluant 
anatomie, physiologie, histoire et encore pédagogie. Avec 25 élèves 
inscrits dès la première session, le cours rencontre un succès 
immédiat mais la reconnaissance de la certification fait tou-
jours débat. Le diplôme peut-il être fédéral ? Autrement dit, la 
Confédération peut-elle imposer aux cantons un diplôme dont la 
direction ne leur incomberait pas ?

La solution se situe entièrement dans la lignée d’une certaine 
idée du compromis helvétique, puisque le diplôme va être décrété 
« fédéral » et « facultatif » et que les cantons ont la liberté ou non 
d’exiger ce diplôme chez leurs enseignants62. Pourtant, les autori-
tés bâloises y voient une véritable victoire et une révolution dans 
la formation des maîtres de gymnastique, et le temps leur donnera 
raison puisque jusqu’en 1945 de nombreuses autres universités 
suivront l’exemple et initieront des formations comparables.

Par voie de conséquence, Bâle va alors être la première univer-
sité de Suisse à recruter un maître de sport pour assurer l’ensei-
gnement de certaines pratiques sportives données en marge de la 
formation des futurs maîtres de sport et pour l’ensemble des étu-
diants inscrits à l’Université, ce sera Hans Küng en 1925. Cinq ans 
plus tard, Willy Dürr devient le premier maître de sport engagé à 
temps complet – en Suisse – pour s’occuper des pratiques sportives 
universitaires qui se sont développées sur le campus bâlois63. Dix 
ans plus tard, en raison notamment d’enjeux militaires, d’autres 
universités vont suivre :
1930 Bâle Willy Dürr
1939 Zurich Dr Carl Schneiter
1941 Lausanne Constant Bucher
1942 Fribourg Pius Pally
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1943 Berne Dr Ernst Saxer
1943 Saint-Gall Dr Rolf Albonico
1943 Genève Jean Brechbühl
1964 Neuchâtel Paul Steiner

Les documents consultés aux Archives de l’Université de Saint-
Gall soulignent en outre que ces dates peuvent parfois être modu-
lées puisqu’elles correspondent au recrutement d’un enseignant 
pour couvrir l’ensemble de l’offre sportive d’un site universitaire64, 
mais que dès 1933, « dans deux universités, des maîtres de sport 
sont embauchés à temps partiel à la fois sur des fonds publics et 
des fonds privés »65.

Du reste, dans l’ordonnance de 1928, la Confédération entérine 
son ambition de subventionner les cours universitaires organisés 
en vue de la préparation au diplôme fédéral de maître de gymnas-
tique. Ces formations de maîtres fonctionnent alors sur un modèle 
proche de celui de l’apprentissage où les étudiants se forment en 
parallèle à une activité d’enseignant – souvent dans des classes 
primaires – à raison de quelques heures par semaine.

Mais ce premier diplôme ne concerne que l’enseignement pri-
maire, et il faut attendre 1936 pour voir l’École polytechnique 
de Zurich initier un « diplôme fédéral de maître de gymnastique 
de second degré » qui, lui, concernera plus directement l’ensei-
gnement secondaire inférieur et supérieur (collège et gymnase). 
Selon un long article publié dans le Journal de Genève, le contexte 
international ne serait d’ailleurs pas pour rien dans cette initiative 
nouvelle :

« La renaissance de l’athlétisme antique dont les Jeux 
Olympiques berlinois viennent de donner au monde un 
nouveau et somptueux témoignage ne pouvait rester sans 
influence sur l’enseignement scolaire de la gymnastique. 
Le sport paraît en passe d’être élevé un peu partout à la 
dignité d’une science.

 Aux instituts sportifs richement dotés des universi-
tés allemandes le national-socialisme a donné une très 
vive impulsion. En Autriche, la politique mise à part, 
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les conditions sont à peu près les mêmes. Ces deux pays 
vouent un soin particulier à la formation des maîtres, qui 
doivent être, en outre, munis d’une solide culture générale.

 En Suisse, chaque canton organise son enseignement 
de la gymnastique comme il l’entend. C’est dire que les 
méthodes et programmes présentent chez nous une assez 
grande bizarrerie. Si l’on fait abstraction des cours donnés 
à la Lehramtsschule bernoise, la tentative la plus sérieuse 
qui ait été faite d’unifier, relativement, la préparation des 
maîtres de gymnastique, en élevant leur niveau intellectuel, 
est celle de Bâle-Ville. Ce canton a créé à cet effet une 
sorte d’école normale, dépendant de l’université, dont le 
diplôme a été reconnu par la plupart des Départements 
cantonaux de l’instruction publique.

 Le titre bâlois ne donne droit à l’enseignement de la gym-
nastique qu’au degré primaire. Il nous manquait une école 
pour former les maîtres de gymnastique de l’enseignement 
secondaire et supérieur. Ce rôle va être assumé par l’École 
polytechnique fédérale.

 […]
 Si l’École polytechnique a déféré au vœu du Département 

militaire, c’est qu’il ne s’agit pas de former à Zurich des 
professeurs de gymnastique étroitement spécialisés. Seront 
admis à suivre les cours (qui vont s’ouvrir en octobre 
[1936]) les seuls maîtres et institutrices secondaires jus-
tifiant de quatre semestres universitaires au minimum et 
porteurs du diplôme de gymnastique primaire ou d’un titre 
équivalent. L’École, dont les cours ont une durée d’un an, 
est rattachée à la section des sciences naturelles. Son ensei-
gnement vient en somme s’ajouter aux études académiques 
comme une discipline complémentaire à laquelle, une fois 
dans la pratique, les maîtres ne consacreront, à l’instar du 
système autrichien, qu’une partie de leur temps.

 Quant au programme de cours, il comprend essentielle-
ment, outre les matières et exercices spéciaux, l’anatomie 
et la physiologie humaines, l’hygiène, l’étude des types de 
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constitutions et des procédés de mensuration corporelle, 
l’anthropologie systématique et la psychologie. »66

La « révolution » des années 1970

Dans les années qui suivent la Seconde Guerre mondiale, le 
système sportif suisse demeure relativement stable. Tout au plus, 
peut-on souligner qu’un rééquilibrage des pouvoirs s’opère entre 
la CFGS, les universités et l’École de Macolin. En effet, la CFGS 
devient moins centrale dans les processus de décision relatifs aux 
pratiques physiques et sportives au profit des universités qui gèrent 
désormais les formations d’enseignants et de la nouvelle École 
Fédérale de Gymnastique et de Sport de Macolin qui est chargé 
de la formation à vocation militaire des moniteurs de l’Instruction 
Préparatoire67, et qui pilotera la transformation de celle-ci en une 
institution civile : « Jeunesse et Sport »68.

Le sport dans la Constitution et dans la Loi
Les années 1970 vont marquer un véritable tournant, puisque 

la Confédération et les cantons vont alors se doter d’un véri-
table corpus de lois, règlements et ordonnances pour organi-
ser le sport et susciter les meilleurs résultats possibles, à la fois 
sur le plan compétitif, sur le plan pédagogique et sur le plan 
des équipements. Accepté par une large majorité de la popula-
tion (542 361 « oui » contre 178 283 « non »), le sport intègre la 
Constitution fédérale, le 27 septembre 1970, à l’article 27 qui 
désormais précise que :

« 1. La Confédération a le droit d’édicter des prescrip-
tions sur la pratique de la gymnastique et des sports par 
la jeunesse. Elle peut, par une loi, rendre obligatoire 
l’enseignement de la gymnastique et des sports dans les 
écoles. Il appartient aux cantons d’appliquer les prescrip-
tions fédérales dans les écoles.

2. Elle encourage la pratique de la gymnastique et des 
sports chez les adultes.

3. Elle entretient une école de gymnastique et des sports.
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4. Les cantons et les organisations intéressées seront 
consultés lors de l’élaboration des lois d’exécution. »69

Comme le souligne le Conseil fédéral dans son message 
« concernant l’encouragement de la gymnastique et des sports », 
du 1er septembre 1971,

« Force est de constater […] qu’une réglementation fondée 
uniquement sur l’organisation militaire, limitant l’aide 
fédérale aux jeunes gens et organisant la gymnastique et 
les sports seulement en vue du service militaire, ne répond 
plus aux conditions de notre temps. »70

Ce tournant est amorcé dès les années 1960, lorsqu’après l’échec 
des Jeux Olympiques d’Innsbruck les institutions faîtières du sport 
suisse décident d’entamer une révolution de leur organisation au 
profit de tous les types de pratique (de la masse à l’élite la plus 
spécialisée), même si cela ne se traduit pas immédiatement par 
un investissement majeur en faveur du sport de haut niveau71. En 
effet, ce sont davantage les motivations hygiéniques, pédagogiques 
et ludiques qui semblent guider les débats, selon que l’on lutte 
contre « l’amollissement physique », que l’on assure « l’éducation 
physique féminine » ou que l’on soutienne « la santé publique ». 
Au-delà de l’éducation physique scolaire, dans son message du 
1er septembre 1971, le Conseil fédéral insiste sur le soutien néces-
saire de « certaines initiatives toutes récentes qui sont d’une grande 
valeur, telles que le sport pour tous, la gymnastique pour per-
sonnes âgées, le sport pour les invalides, ainsi que le sport univer-
sitaire qui, pour nos étudiants, est d’une grande importance »72.

Après avoir introduit le sport dans la Constitution, les auto-
rités politiques vont poursuivre leurs efforts, et, en 1972, le 
Parlement vote une loi dont l’objectif est d’« encourager la 
gymnastique et les sports », et qui va notamment rendre l’édu-
cation physique obligatoire dans toutes les écoles primaires et 
moyennes – pour les garçons et pour les filles –, ainsi que dans 
les écoles normales.
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Du point de vue du fonctionnement du système sportif, le prin-
cipal acquis de cette loi va être la démilitarisation de la formation 
des jeunes garçons puisque l’Instruction Préparatoire est suppri-
mée et remplacée par « Jeunesse et Sport », dont le but est de 
« parfaire l’entraînement sportif des jeunes de la quatorzième à 
la vingtième année révolue, ainsi que de les amener à vivre saine-
ment ». Comme le rappelle Louis Burgener, par cette loi

« L’éducation physique et sportive, bien que libérée de toute 
implication militaire, devient une branche fédérale, alors 
que toutes les autres disciplines scolaires sont cantonales. 
Cette loi réunit les aspects financiers, techniques et admi-
nistratifs (écoles cantonales, fédérations privées, gestion 
communale), fait stupéfiant en éducation, et elle délègue ces 
aspects à l’École de Macolin, ce qui est une concentration 
de pouvoir insolite dans une république fédéraliste. Cela 
assure une unité de doctrine, liée à des subsides, qu’aucune 
autre discipline scolaire n’accepterait en Suisse. »73

Quelques années plus tard, en 1984, une autre étape de la démili-
tarisation est franchie avec le rattachement de l’éducation physique, 
des organisations sportives et de Macolin au « Département fédéral 
de l’intérieur, à l’éducation et à la culture ». Pensé comme « un 
renouvellement en profondeur de la politique sportive du pays »74, 
ce changement de département – on reviendra en arrière en 1999 – 
devait avoir de nombreuses conséquences sur le soutien au sport 
d’élite, sur la formation des enseignants – et leur rapprochement 
avec les formations plus classiques de leurs collègues – et encore sur 
les interactions entre Confédérations, cantons et communes  pour 
la promotion des activités physiques avec des visées explicitement 
hygiéniques et de démocratisation75. Si la dynamique est amorcée, 
il faudra encore quelques décennies pour voir aboutir ces initiatives.

Les universités dans le système sportif
A priori, concernées par la loi de 1972, si l’on se réfère au 

message du Conseil fédéral cité précédemment, les universités 
ou le sport universitaire n’apparaissent pas dans le texte de 1972. 
En revanche, plusieurs ordonnances consécutives à l’introduction 
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du sport dans la Constitution fédérale et à la « Loi fédérale encou-
rageant la gymnastique et les sports » vont participer de la struc-
turation du sport universitaire en Suisse à l’échelle nationale.

Par ailleurs, dès le milieu des années 1970, cette réglementation 
est transcrite localement dans les législations cantonales encoura-
geant la pratique de la gymnastique et des sports, comme dans le 
canton de Vaud en 1975, qui promeut alors une « Loi d’application 
dans le Canton de Vaud de la législation fédérale encourageant la 
gymnastique et les sports », dont un chapitre est consacré au sport 
universitaire (encadré ci-contre).

Au niveau vaudois, le sport universitaire devient également un 
objet du « rapport annuel » de l’Office Cantonal de l’Éducation 
Physique de la Jeunesse pour l’année 1974, lorsque, pour la première 
fois, des installations sportives dédiées existent pour les étudiants 
de l’Université de Lausanne. Le phénomène possède d’ailleurs une 
résonance nationale, puisque dans d’autres universités, des installa-
tions majeures sont également inaugurées dans les mêmes années.

Avec la tertiarisation des formations d’enseignants dans la der-
nière décennie du xxe siècle77, couplée à une progressive structu-
ration des formations de maître d’éducation physique, qui vont 
intégrer des instituts universitaires de sciences du sport, le système 
sportif helvétique construit les moyens de son adaptation aux nou-
velles logiques du sport de haut niveau.

Par ailleurs, la loi fédérale de 1972, qui a été régulièrement 
actualisée jusqu’au début des années 2000, va être finalement rem-
placée par une nouvelle loi, entrée en vigueur depuis le 1er octobre 
201278, et dont plusieurs années d’une consultation élargie ont 
permis d’affiner les orientations, notamment en ce qui concerne 
le soutien au sport de haut niveau.

Vers le XXIe siècle

À l’orée du xxie siècle, plusieurs dimensions de la nouvelle 
législation méritent d’être soulignées, ainsi en ce qui concerne la 
formation des enseignants, ce sont les cantons qui conservent leurs 



Extraits de la loi d’application dans le Canton 
de Vaud de la législation fédérale encourageant 
la gymnastique et les sports, le 24 février 197576

Chapitre V Sport universitaire

Art. 22 Pratique du sport à l’Université
1 L’Université de Lausanne encourage la pratique de l’éducation phy-

sique et des sports.
2 Elle crée à cet effet un service des sports de l’Université A. Elle peut le 

faire en collaboration avec l’École polytechnique fédérale de Lausanne 
et passer avec elle les conventions nécessaires.

3 La pratique des sports à l’Université est facultative. Elle est ouverte 
aux étudiants et étudiantes, aux membres du corps enseignant, ainsi 
que, dans la mesure du possible, au personnel rattaché à l’Université.

Art. 23 Personnel
1 L’engagement des maîtres de sport et du personnel nécessaire au bon 

fonctionnement du service des sports est de la compétence de l’auto-
rité d’engagement, au sens de la loi sur le personnel de l’État de Vaud.

2 Le statut des maîtres de sport est fixé par le Conseil d’État.

Art. 24 Cotisations
1 L’Université peut percevoir des cotisations des étudiants et autres 

usagers du service des sports, conformément à un tarif qu’elle établit 
par voie de règlement soumis à l’approbation du Conseil d’État.

Art. 25 Financement
1 L’État assume la part non couverte par les cotisations prévues à l’article 

24 des frais du service des sports.

Art. 26 Règlement
1 L’Université détermine par voie de règlement soumis à l’approbation 

du Conseil d’État l’organisation et le fonctionnement du service des 
sports et les règles relatives à l’utilisation des installations sportives 
universitaires.
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prérogatives pour fixer « après consultation de la Confédération, 
le nombre minimal d’heures de formation des enseignants et défi-
nissent les normes de qualité applicables »79 et sont fixés par la 
loi les nombres de périodes minimum d’éducation physique pour 
l’école obligatoire et pour les écoles professionnelles.

Du reste, dans son commentaire consécutif à la mise en consul-
tation de la loi, au courant de l’année 2008, le Conseil d’État du 
canton de Vaud se réjouit de la procédure d’actualisation d’une loi 
qui doit – compte tenu de son objet – s’adapter au développement 
de la société pour faire face aux nouveaux enjeux apparus récem-
ment, mais relève que si les cantons sont concernés par de nom-
breux articles, notamment en matière de subvention, cela devrait 
« aller de pair avec une prise en compte des moyens, des besoins et 
des avis des cantons beaucoup plus importante qu’aujourd’hui »80.

En revanche, le sport universitaire et plus largement la 
recherche menée en sciences du sport demeure largement oubliés 
des chapitres de la loi, même si dans les différents rapports et 
messages adressés au Conseil Fédéral durant la très large consulta-
tion menée à la fin des années 2000, les recommandations avaient 
pourtant été claires et les propositions précises. Ainsi, la confé-
rence des directeurs du Sport Universitaire Suisse a-t-elle dans 
son message du 29 septembre 2008, décriée le fait que « la plus 
grande structure polysportive [du pays], destinée aux étudiantes 
et aux étudiants, [ne soit] nullement mentionnée dans la nouvelle 
loi, ni encouragée par celle-ci »81.

Présentant l’importance du sport universitaire en Suisse, chiffres 
à l’appui, la conférence a ainsi souligné qu’il lui semblait « néces-
saire et important, au même titre que pour l’enseignement pri-
maire et secondaire, qu’il soit fait mention d’un alinéa destiné à 
encourager le sport aux étudiantes et aux étudiants des Hautes 
Écoles de notre pays »83. Les directeurs du sport universitaire pro-
posent alors qu’un alinéa soit ajouté à l’article 12 de la section 1 
du chapitre 3, précisant que « la Confédération encourage une 
pratique régulière de l’éducation physique et du sport dans les 
Écoles polytechniques fédérales, les Universités et les Hautes 
Écoles spécialisées »84.



Oubliée également la recherche en sciences du sport défend éga-
lement sa position, comme à l’Université de Genève, où de concert 
l’École d’Éducation Physique et de Sport et l’Institut des Sciences 
du Mouvement et de la Médecine du Sport, regrette la prudence 
de l’engagement de la Confédération auprès de la formation des 
maîtres et des projets de recherche en sciences du sport85.

Si le rapport synthétisant les prises de position des diverses orga-
nisations consultées intègre les remarques concernant le sport uni-
versitaire et la recherche en sciences du sport, force est de constater 
que la loi promulguée ne propose pas d’alinéa sur la pratique spor-
tive dans les Hautes Écoles et que la prudence vis-à-vis d’un soutien 
de la Confédération à des projets de recherche reste de mise.

Dans le nouveau cadre législatif, la Haute École Fédérale de 
Sport de Macolin devient la clé de voûte du système sportif86. 
Critiquée pour son statut particulier de Haute École à une seule 
branche, la plupart des acteurs consultés souhaitent son ratta-
chement à une Haute École déjà existante pour en garantir le 
fonctionnement le plus transparent possible et éviter que l’office 
fédéral ne dirige directement « sa » Haute École87. Gérer par la 
Confédération selon l’article 14 de la loi, la Haute École Fédérale 
du Sport « dispense un enseignement scientifique, effectue des 
travaux de recherche, fournit des prestations et propose des for-
mations et des formations continues de degré tertiaire ». L’Office 
Fédéral du Sport en assume la gestion courante, et par extension 
exécute « les tâches qui incombent à la Confédération en vertu de 
la présente loi ».

La centralité de Macolin dans le système est d’ailleurs 
encore renforcée par la suppression à la fin de l’année 2011 de 
la Commission Fédérale de Sport88. Modèle du « fonctionne-
ment démocratique suisse », celle qui était alors la plus ancienne 
commis sion fédérale encore en activité89 n’intervient plus dans les 
débats et la gouvernance tout entière est finalement remise à des 
fonctionnaires et des techniciens, installés à Macolin, qui œuvrent 
pour le compte du Département fédéral concerné.
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